
Pour une société où tous 
les individus peuvent 
vivre dignement

La JICA coopère sur le
développement et le
fonctionnement des systèmes
juridiques, l'amélioration des
fonctions des diffuseurs publics
et la mise en œuvre de services
administratifs appropriés. Elle
vise la réalisation de valeurs
universelles telles que les droits
humains fondamentaux, la liberté
et l'État de droit, ainsi que
l'établissement d'une société où
chaque individu est respecté. La JICA 
soutient le renforcement d'une
gouvernance démocratique et inclusive.

NO.12 Gouvernance

 La JICA soutient l'établissement d'une 

 société où les droits humains sont garantis, 

 la démocratie et l'État de droit 

 sont réalisés, et où chaque 

 individu est respecté 

L'Agence japonaise de coopération internationale (JICA) œuvre à la réalisation des objectifs de développement durable (ODD). 

Agenda mondial de la JICA
Les 20  stratégies de la JICA face aux
problèmes de développement mondiaux



Divers problèmes se posent lorsque l'État de droit n'est 
pas respectéENJEUXENJEUX

Au cours de la période Meiji, le Japon a commencé à 
moderniser ses systèmes judiciaire et administratif en 
s'inspirant des pays occidentaux. Après la seconde 
guerre mondiale, le pays a réformé en profondeur son 
système judiciaire tout en rénovant la fonction publique 
et l'organisation des gouvernements locaux. La JICA a 

gagné la confiance des pays partenaires en s'appuyant 
sur la longue expérience japonaise de modernisation, 
de réforme administrative et de consolidation de l'État 
de droit et de la démocratie. Elle a en outre assuré une 
coopération proche des gens respectant les conditions 
spécifiques et le contexte historique de chaque pays.

Instaurer la confiance par une coopération proche des gens et 
respectueuse des valeurs sociétales et de l'histoire des pays partenaires

Pourquoi le Japon et la JICA travaillent-ils sur cette question ?ANALYSEANALYSE

Les droits de certaines personnes
ne sont pas respectés à cause de 
problèmes liés au gouvernement ou au 
système judiciaire

On est ime que 31% des 
personnes se trouvant dans 
les prisons, les centres de 
détention et autres institutions 
pénitentiaires sont détenues 
sans avoir été condamnées 
par un tribunal.

Dans le monde, 160 
mi l l ions  d 'en fants 
âgés de 5 à 17 ans 
sont contraints de 
travailler. Le travail 
des enfants prive ces 
derniers de l'accès 
à l'éducation et à un 
développement sain.

1 enfant sur 101 enfant sur 10
dans le monde estest
contraintcontraint
de de travaillertravailler

Source : Nations unies, «Rapport 2021 sur les 
objectifs du Millénaire pour le développement»

Source : UNODC, «Monitoring SDG 16 
key figures and trends» (2021)

Près de Près de 3131%%  des des 
prisonniers dans le mondeprisonniers dans le monde
sont détenus sont détenus sans avoir sans avoir 

été condamnés été condamnés 
par un tribunalpar un tribunal

L e  j o u r n a l i s m e  ( l a 
l iber té de la  presse) 
e s t  t o t a l e m e n t  o u 
part iel lement entravé 
dans 73% des 180 pays.

Le taux de prévalence moyen de la Le taux de prévalence moyen de la 
corruptioncorruption dans les pays à faible rev dans les pays à faible revenu enu 
est de est de 37,637,6%%,,
contre contre 7,27,2%%  
dans les paysdans les pays
à revenu à revenu 
élevéélevé
La corrupt ion est plus 
fréquente dans les pays à 
faible revenu que dans les 
pays à revenu élevé.

Source : Nations unies, «Rapport 2021 
sur les objectifs du Millénaire pour le 
développement»

Dans Dans 132 132 
pays sur 180pays sur 180,,
la la liberté de la presseliberté de la presse
est est limitéelimitée

Source : World Justice 
Project, «Global Insights 
on Access to Justice» 
(2019)

Selon un rapport de 2019, 
au cours des deux années 
précédentes, 1,4 milliard 
de personnes ont eu un 
problème juridique civil ou 
administratif – lié à l'accès 
aux services publics ; à 
l'argent ; au logement ou à 
la terre ; à la famille ; et à 
l'emploi – auquel elles n'ont 
pas trouvé de solution.

1,41,4 milliard  milliard 
de personnes n'ont pas trouvé  de personnes n'ont pas trouvé  

de réponses à leurs besoins de réponses à leurs besoins 
juridiques juridiques civilscivils ou ou  
administratifsadministratifs

Il existe de nombreux pays et régions dans le monde où 
les droits des personnes ne sont pas protégés en raison de 
dysfonctionnements des systèmes administratifs et judiciaires 
ou des médias. Les lois, même lorsqu'elles existent, ne 
sont pas correctement appliquées. Les droits des groupes 
vulnérables tels que les enfants et les femmes y sont 
particulièrement menacés.

Source : Reporters sans frontières, 
Classement mondial de la liberté de la presse 2021



APPROCHESAPPROCHES

La  J ICA sou t i en t  l ' amé l i o ra t i on  des 
administrations dans les pays et régions 
partenaires afin d'assurer la fourniture 
appropriée et efficace des services publics. 
Tout d'abord, la JICA s'efforcera de développer 
les ressources humaines par l'établissement 
d'un système d'examen pour le recrutement 
dans la fonction publique et de formation des 
fonctionnaires. Elle veillera également à la 
transparence des procédures administratives. 
En favorisant le développement des capacités 
des fonctionnaires qui serviront de leaders 
nationaux et locaux, les réseaux entre le 
Japon et les pays partenaires s'en trouveront 
également renforcés. 
Les municipalités recevront un soutien 
politique et institutionnel afin de formuler et 
de mettre en œuvre des plans d'action basés 
sur la participation et la collaboration des 
résidents locaux et des organisations non 
gouvernementales. Ces efforts permettront de 
s'assurer que les effets du développement ne 
sont pas temporaires, mais qu'ils conduisent 
à l'instauration de la démocratie.

Renforcement de la capacité des fonctionnaires et des 
ressources humaines publiques

Afin de maintenir l'ordre international en mer, la JICA 
partage les connaissances et l'expérience japonaises en 
matière de droit de la mer et de droit international par le 
biais de programmes de formation, entre autres initiatives. 

Elle soutient aussi les organisations responsables de la 
sécurité maritime afin d'améliorer leur capacité à faire 
respecter le droit maritime. La JICA met l'accent sur l'océan 
Indo-Pacifique, une région clé pour le transport maritime.

Renforcement des capacités en matière de sécurité maritime

Afin de garantir les droits humains fondamentaux, 
les libertés et l'égalité, il est essentiel d'élaborer 
des lois et des règlements, et de former les juges, 
les procureurs, les avocats, la police, et d'autres 
personnels et organisations chargés du système 
judiciaire et de l'application des lois. La JICA apporte 
également son soutien aux médias pour garantir 

la liberté d'expression en tant que droit humain 
fondamental et pilier de la démocratie. Ces dernières 
années, les violations des droits de l'homme par les 
entreprises sont devenues préoccupantes. La JICA 
travaille sur ces questions, notamment pour mettre fin 
au travail des enfants.

La réalisation de l'État de droit

Droit et justice
・ Amélioration des lois et règlements
・ Accès à la justice
・ Renforcement des capacités du 
     personnel juridique

Police
・ Renforcement de la confiance entre 
     les citoyens et la police
・ Renforcement des capacités des 
     officiers de police

Médias
・ Renforcement des fonctions de 
     radiodiffusion publique
・ Amélioration des politiques et 
     institutions liées aux médias qui 
     servent de base à un rapport     
     d'information juste, neutre et précis

Entreprises et droits de l'homme
・  Suppression du travail des enfants
・ Collaboration et coopération avec 

diverses parties prenantes, y compris 
des entreprises privées, des ONG et 
des organisations internationales

Système 
de fonction

publique

Amélioration  
des capacités de 

planification et de mise en œuvre
des gouvernements locaux

Développement 
des ressources 

humaines 
publiques

▶ Formation de leaders locaux et 
nationaux 

▶ Renforcement des réseaux 
entre le Japon et les

 pays en développement

▶ Amélioration des examens de 
recrutement, des systèmes de formation 

et de la gestion du personnel 
▶ Formation des fonctionnaires 
responsables de la fourniture 

des services 
aux citoyens

Trois approches pour relever les défis 

Approche 1

Approche 2

Approche 3

▶ Amélioration de la planification du développement 
et de la mise en œuvre des projets au sein du 

gouvernement central
▶ Amélioration de la capacité des gouvernements 

locaux à formuler des plans de développement, 
mener des projets et rendre des comptes

 sur la base d'une collaboration 
entre le gouvernement 
et les résidents locaux



取り組み事例Les actions de la JICA

Afin d'établir l'État de droit et de réaliser une société 
où les individus peuvent vivre dignement, la JICA doit 
s'appuyer sur des partenariats avec des ministères 
et des gouvernements locaux dotés d'expériences 
et de connaissances, des professionnels du droit et 
des chercheurs ayant une expertise avancée, et des 
universités habituées aux programmes d'échange 
internationaux. La JICA s'appuiera sur diverses activités 
de coopération avec une perspective à long terme pour 
identifier de nouveaux modes de coopération.

Recherche de nouveaux modes de 
coopération avec divers partenaires, 
dotés de connaissances et d'une 
expertise élargies

Travail avec les partenaires

Photo de couverture ─ Les quatre domaines de gouvernance sur lesquels travaille 
la JICA, dans le sens des aiguilles d'une montre à partir du haut à gauche : droit et 
justice, administration publique (cf. Honduras), médias et police (cf. Indonésie).
Photos : Getty Images (Droit et justice, Média), JICA (Administration publique, 
Police)

La JICA a soutenu la rédaction et la mise en application du 
code civil au Laos en mai 2020. Dans le domaine pénal, la 
JICA participe également à la 
préparation de matériaux de 
référence pour les enquêtes 
et les procès ainsi qu’à des 
programmes de formation. 
L'objectif est de mener des 
procès basés sur la théorie du 
droit dans les affaires civiles et 
pénales.

Droit et justice  
Projet de promotion du développement 
et de renforcement de l'État de droit 
dans le secteur juridique au Laos

1
Afin de gagner la confiance des citoyens, un service public de 
radiodiffusion doit fournir des informations précises et justes 
tout en restant neutre. La JICA a 
fourni une assistance au Service 
public de radiodiffusion ukrainien 
créé en 2017, notamment en 
renforçant sa capacité à informer 
sur l'épidémie de COVID-19 et 
les élections, et en créant un 
réseau entre la station principale 
et les stations annexes.

Médias  
Projet de renforcement des capacités 
du média de service public en Ukraine2

La police nationale indonésienne, devenue indépendante 
de l'armée nationale depuis 2000, a réformé son 
organisation pour gagner la confiance des citoyens. 
Avec la coopération de l'Agence nationale de police et 
de la police préfectorale du 
Japon, la JICA a participé 
à l'instauration d'une police 
de proximité basée sur le 
système japonais de police 
communautaire, organisé 
autour de petits postes (les 
koban).

Police  
Projet de développement des capacités 
au niveau national pour les officiers de 
police dans le cadre du modèle POLMAS 
– activités de la police civile indonésienne

3
Depuis 2006, le Honduras renforce la capacité des 
organisat ions et des ressources humaines des 
gouvernements central et locaux à fournir des services 
administratifs adaptés aux 
besoins des citoyens. La JICA 
s'associe à ces efforts pour 
que la fourniture de services 
par l'administration publique 
contribue à améliorer le bien-
être des citoyens.

Administration  Honduras

Projet d'amélioration du système de suivi 
et de développement des capacités des 
gouvernements locaux pour la mise en 
œuvre du projet de travaux publics lié aux 
ODD et à l'Agenda national 2030 du Honduras

4

Une plateforme composée d'individus et d'un large 
éventail d'organisations, entreprises de confiserie, 
fédérations commerciales et ONG, déterminés à créer 
une industrie cacaoyère durable a été mise en place. 
Des efforts de collaboration et de cocréation ont été 
init iés pour résoudre 
les problèmes liés aux 
droi ts humains dans 
l'industrie cacaoyère des 
pays en développement, 
tels que le travail des 
enfants, la pauvreté des agriculteurs et la détérioration 
du cadre de vie due à la déforestation.

Entreprises et droits de l'homme
Plateforme pour un cacao durable dans 
les pays en développement5

Photo publiée avec l'aimable
autorisation de NHK International

Laos Ukraine

Indonésie

Nibancho Center Building, 5-25 Nibancho, 
Chiyoda-ku, Tokyo 102-8012, Japon
Email : gpggg@jica.go.jp

L'Agence japonaise de coopération internationale (JICA) 
est une organisation de coopération internationale chargée 
de la mise en œuvre de l'aide bilatérale dans le cadre 
de l'aide publique au développement du Japon. La JICA 
coopère avec près de 150 pays et régions partout dans le 
monde.

https://www.jica.go.jp/english/our_work/thematic_issues/index.html

Les stratégies de coopération de la JICA face aux problèmes mondiaux. La JICA et 
ses partenaires visent des impacts décisifs en réalisant les objectifs fixés dans le cadre 
de l'Agenda mondial de la JICA. L'Agenda mondial de la JICA et ses objectifs seront 
partagés avec les pays partenaires et divers acteurs, ce qui permettra de renforcer le 
dialogue et la collaboration, et de maximiser les impacts sur le développement. Grâce 
à ces efforts, la JICA contribuera de manière holistique à la réalisation des ODD à 
l'horizon 2030, conformément à la Charte de la coopération au développement du 
Japon qui met l'accent sur la «sécurité humaine», la «croissance de qualité» et la 
«résolution des défis mondiaux».

Qu'est-ce que l'Agenda mondial de la JICA ?

Mars 2022

ÉTUDESÉTUDES
DE CASDE CAS
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